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La récession 2008-2009 a déclenché la pauvreté et l’insécurité 
économique chez les familles canadiennes. Si nous devons at-
tendre 2011 pour connaître l’impact de la récession à partir de 
la publication des mesures de la pauvreté, plusieurs indicateurs 
économiques clés révèlent déjà qu’au cours de la récession, la 
pauvreté et l’insécurité économique ont eu tendance à s’accroî-
tre. Ce rapport de Citoyens pour une politique juste (financé par 
Vision Mondiale Canada) révèle la montée de la pauvreté suite à 
la récession et son impact sur les familles canadiennes.

Les deux dernières récessions ont prouvé que ces crises peu-
vent avoir des conséquences préjudiciables et à long terme sur 
l’incidence de la pauvreté et le bien-être des Canadiennes et des 
Canadiens à faible revenu. Et à moins de connaître l’impact de 
la récession 2008-2009, les Canadiens et leurs gouvernements 
ne peuvent actuellement prendre des mesures pour contrecarrer 
toute répétition de ce scénario. Une observation opportune et 
importante de l’impact de la récession se dégage de notre ana-
lyse de l’évolution de la pauvreté. 

L’incidence de la pauvreté en 
général et chez les enfants en 
particulier s’est nettement ac-
crue entre 2007 et 2009. Cette 
hausse reflète la poussée ful-
gurante du chômage due à la 
récession. Le nombre de pres-
tataires de l’A-E a augmenté 
ainsi que le nombre de 
Canadiens sans emploi 
n’émargeant pas à ce 
programme. En fait, 
malgré la dégringo-
lade vertigineuse de 
l’emploi, l’enver-
gure de la couver-
ture de l’A-E ne 
s’est élevée que 

de 51%, ce qui signifie que l’aide sociale a dû combler le vide; par 
ricochet, le nombre de cas de bien-être social a plus que décuplé.

Les travailleurs occupant des emplois peu rémunérés, à 
savoir les plus vulnérables avant l’occurrence de la récession, 
risquaient le plus de perdre leur emploi; mais ceux qui ont eu 
la chance de conserver leur travail ou d’en trouver un nouveau 
ont également été affectés par la récession et ce, à cause de la 
précarité accrue des emplois. 

Et alors que la situation financière des familles canadiennes 
devenait de plus en plus serrée, les produits alimentaires et les 
loyers augmentaient considérablement, bien au-delà de l’infla-
tion 2009; le nombre de faillites s’est aggravé et la dépendance 
envers les banques alimen-
taires s’est amplifiée.



Incidence de la pauvreté des enfants au Canada de  
1976 à 2009 (SFR après impôt)

Incidence de la pauvreté au Canada de 1976 à 2009  
(SFR après impôt)

Incidence de la pauvreté et de la pauvreté des enfants 
XX Selon notre analyse de la tendance, l’incidence de la pauvreté a grimpé 

de 9.2% en 2007 à 11.7 % en 2009.

XX Le nombre de Canadiens pauvres a ainsi augmenté de plus de 900 000, 
passant de 3 millions en 2007 à 3.9 millions en 2009.

XX Il a fallu 14 ans après la dernière récession pour que le taux de 
pauvreté revienne à son niveau pré-récession.

XX Sans stratégie d’élimination de la pauvreté, l’incidence de la pauvreté 
continuera à grimper au Canada puis à retomber avec le cycle 
économique. Un effort concerté d’éradication de la pauvreté s’impose. 

XX La récession a particulièrement touché les familles avec de jeunes 
enfants.

XX Selon notre analyse des tendances, le taux de pauvreté des enfants  
a grimpé de 9.5% en 2007 à au moins 12% en 2009.

XX Le nombre d’enfants vivant dans la pauvreté est passé de 637 000  
en 2007 à au moins 797 000 en 2009, soit 160 000 enfants de plus.



Chômage et assurance-emploi

Chômage
XX Pendant la récession, les pertes d’emploi ont, de manière 

disproportionnée, touché les personnes les plus économiquement 
vulnérables; en effet, 1 travailleur sur 4 gagnant 10 $ ou moins  
de l’heure a perdu son emploi.

XX Après la dernière récession, l’amélioration de l’emploi a été 
interrompue pendant six mois. Ne présumons donc pas que la 
croissance d’emploi enregistrée au cours des derniers mois se 
poursuivra sans interruption.

XX Il a fallu presque huit ans après la dernière récession pour que le 
chômage retombe à son taux pré-récession. Sans effort concerté  
du gouvernement du Canada, il faudra des années avant que le 
chômage et la pauvreté ne fléchissent jusqu’à leurs niveaux de 2008.

Assurance-emploi
XX Avec la récession, l’assurance-emploi s’est révélée inadéquate comme 

filet de sécurité sociale.

XX Malgré une hausse de la couverture de l’A-E, pratiquement la moitié 
des personnes sans emplois ne bénéficiait pas des prestations.

XX À moins d’avoir une autre source de revenu, les Canadiens émargeant  
à l’A-E vivaient dans la pauvreté.

XX Environ 500 000 Canadiens ont épuisé leurs prestations A-E sans avoir 
trouvé d’emploi.

Emploi et revenu 
XX La précarité des emplois s’est accrue pendant la récession; les emplois 

à temps partiel ont remplacé les emplois à plein temps et les postes 
temporaires ont remplacés les postes permanents.

XX La hausse de la rémunération moyenne des travailleurs à temps partiel 
n’a pas suivi le rythme de l’inflation.

XX Les récessions élargissent le fossé entre les Canadiens à faible revenu 
et les Canadiens à revenu élevé. Les Canadiens les plus pauvres perdent 
davantage leur revenu pendant une récession et ne récupèrent pas au 
même rythme d’une récession à l’autre.



Aide sociale
XX L’aide sociale a dû combler le vide créé par un régime 

d’A-E inadéquat.

XX Les cas de bien-être social se sont multipliés dans les 
provinces ayant les plus faibles taux de couverture A-E.

XX À cause de la récession, le nombre de cas de bien-être social s’est accru dans les  
10 provinces.

XX Malheureusement le nombre de cas d’aide sociale n’a pas encore atteint son plus 
haut niveau; dans huit provinces, le mois de décembre a été le mois record; une 
augmentation du nombre de cas s’est manifestée en janvier 2010 dans 7 provinces.

XX Les Canadiens qui vivent de l’aide sociale vivent dans la pauvreté.

Taux des bénéficiaires/chômeurs, octobre 2009 
et modification du nombre de cas par province, 
d’octobre 2008 à décembre 2009

Modification du nombre de cas d’aide sociale pendant la récession

Nombre de cas 
– oct 2008

Nombre de cas 
– déc 2009

% de la 
modification

Mois record 
en 2009

Terre-Neuve et 
Labrador 24,208 24,781 2.4 Décembre

24,781

Île du Prince 
Edouard 3,401 3,606 6.0 Décembre

3,606

Nouvelle-Écosse 26,763 27,894 4.2 Décembre
27,894

Nouveau Brunswick 22,879 22,997 0.5 Mai
23,358

Québec 326,075 335,070 2.7 Mars
335,284

Ontario 195,421 240,579 23.1 Décembre
240,579

Manitoba 30,766 33,632 9.3 Décembre
33,632

Saskatchewan 23,941 25,962 8.4 Décembre
25,962

Alberta* s/o 38,230 42.7 Décembre
38,230

Colombie 
britannique 108,333 130,341 20.3 Décembre

130,341

* L’Alberta ne publie pas de données mensuelles mais fournit des données sur la hausse par rapport à 
octobre 2008 ainsi que sur le mois record pendant la récession.
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Coût de la vie

Hausse des coûts alimentaires
XX En 2009, les coûts alimentaires ont augmenté à un rythme beaucoup 

plus élevé que l’inflation, soit 4.9% par rapport à une inflation de base 
de 0.3%.

XX Le prix de 13 produits alimentaires de base a augmenté de plus de 10% 
entre décembre 2007 et décembre 2009; la farine, les bananes, les « fèves 
au lard » et les aliments pour bébés ont augmenté de plus de 20%.

Hausse des coûts d’habitation
XX Le loyer moyen d’un appartement de 2 chambres à coucher a augmenté 

de 2.3% entre octobre 2008 et octobre 2009, comparativement à 0.1% 
d’inflation pendant la même période.

XX L’abordabilité des locations a diminué dans 11 principaux centres 
urbains du Canada. 

Modification du prix d’articles alimentaires de base, 
entre décembre 2007 et décembre 2009



Ces tendances économiques montrent clairement que l’impact de la récession continue toujours chez trop de familles canadiennes. Pour faire une réalité de 
la reprise économique pour ces familles, il faut avoir action gouvernementale pour réduire et éventuellement éliminer la pauvreté au Canada.

XX Joignez l’appel pour une stratégie d’élimination de la pauvreté à Dignité pour touTEs : la campagne pour un Canada sans pauvreté à www.dignitepourtous.ca. 

XX Pour de plus amples renseignements, consultez le document Bearing the Brunt: How the 2008-2009 Recession Created Poverty for Canadian Families à 
www.cpj.ca/bearingthebrunt (disponible en anglais seulement). 

Usagers de banques alimentaires, 2000–2009 Faillites et insolvabilités des consommateurs 2008 T3 – 2009 T3

Usagers des banques alimentaires
XX Le nombre de Canadiens utilisant les banques alimentaires a augmenté de 

18% en 2009, la plus forte hausse jamais enregistrée en glissement annuel.

XX Le nombre d’usagers de banques alimentaires atteint pratiquement  
le niveau record de 2004, ce qui implique une perte des gains acquis  
au cours des cinq dernières années.

XX Selon les perspectives économiques, le nombre d’usagers de banques 
alimentaires ne devrait pas diminuer au cours des prochaines années.

Effets de la récession
XX Les effets de la récession se traduisent par une augmentation des 

dettes, un nombre croissant de faillites et une dépendance fulgurante 
envers les banques alimentaires.

XX La dette moyenne par foyer a augmenté de 5.7 % entre le troisième 
trimestre 2008 et le troisième trimestre 2009.

XX Entre la fin septembre 2008 et la fin septembre 2009, hausse de  
36.4% du nombre de faillites.

XX En 2009, l’insolvabilité a gagné 36 000 consommateurs de plus, 
environ, qu’en 2008. 

Citoyens pour une politique juste encourage la justice au Canada en façonnant, par la recherche, l’analyse, les publications et le dialogue public, d’importants débats de politique publique. 
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